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PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE

SECRÉTARIAT SPÉCIAL AUX DROITS DE L’HOMME

SOUS-SECRÉTARIAT À LA PROMOTION ET LA DÉFENSE DES DROITS DE L’HOMME

Esplanade des Ministères Bloc T, Ed. Siège du Ministère de la justice, salle 316.

Brasília – DF CEP 70064-900. Fax: (61) 226-7772

RENCONTRE À L’ÉCHELON NATIONAL POUR L’ENREGISTREMENT 
DES NAISSANCES SUR UN REGISTRE D’ÉTAT CIVIL

I – INTRODUCTION

En 2002, d’après les données de l’IBGE, plus de huit cent mille enfants n’ont pas été déclarés dans le délai légal, la plupart d’entre eux dans les régions nord et nord-est et des endroits où les parents vivent en situation de pauvreté et d’analphabétisme. Ces enfants viennent alourdir le contingent de Brésiliens en situation d’exclusion totale.

La grave situation du registre des naissances est une source de préoccupation pour le Secrétariat spécial au droits de l’homme, qui s’est organisé pour y remédier, car cette documentation est la voie d’accès aux droits des citoyens.

Pour répondre à cette situation, un mouvement a été lancé sur la base du Projet de mobilisation nationale pour l’enregistrement des naissances sur un Registre d’état civil, inspiré par un intense effort d’articulation des organes aux trois niveaux administratifs de l’État et au sein des divers pouvoirs de la République et de concert avec les organisations non gouvernementales. Au niveau de l’Union, cinquante quatre institutions ont constitué une Commission de coordination de la mobilisation, et toutes les 27 Unités de la Fédération ont souscrit à cette cause et formé leurs propres commissions d’organisation des efforts de mobilisation.

C’est ainsi que le mouvement de mobilisation nationale pour l’enregistrement des naissances sur un Registre d’état civil, lancé en 2003, a défini un ensemble d’objectifs visant à orienter les actions à mener dans ce domaine. Ces objectifs ont été programmés de manière à être atteints à court, moyen ou long terme.

· Les objectifs à court terme, qui ont été totalement atteints, portaient sur l’organisation d’une journée nationale de mobilisation pour l’enregistrement des naissances sur un Registre d’état civil, en octobre 2003.

· Les objectifs à moyen terme, en cours d’organisation en 2004, étaient les suivants:

· Lancer le Plan national d’élimination du problème du sous-enregistrement;

· Introduire des efforts de sensibilisation et d’orientation axés sur l’enregistrement des naissances sur un Registre d’état civil dans les programmes et actions déjà menées par le gouvernement;

· Présenter une amélioration des indices d’enregistrement et articuler un nouvel effort de mobilisation.

· Les objectifs à long terme (2005-2006) étaient les suivants:

· Organiser un nouvel effort de mobilisation et préparer le coup d’envoi final de l’élimination du sous-enregistrement;

· Présenter les chiffres qui confirment l’élimination du sous-enregistrement des naissances au Brésil.

Pour soutenir l’effort de mobilisation national, un Plan préliminaire a été élaboré et soumis à un vaste examen de la société ; ce plan est ouvert à la consultation par le public sur l’Internet et a été communiqué aux organes qui composent les groupes de travail de mobilisation aux échelons national et des États. Les propositions d’amendement ont été discutées par une commission d’examen et incorporées aux suggestions.

Ensuite a été organisée les 6 et 7 mai à Brasilia la Rencontre nationale de discussion et d’approbation finale du Plan. À cette occasion, le document a été soumis à l’examen des institutions présentes, représentatives des trois pouvoirs à l’échelon fédéral et à l’échelon des États, comme élément du Projet de mobilisation pour l’enregistrement des naissances sur un Registre d’état civil.

Cette Rencontre avait pour objectif général de réunir les organes de mobilisation nationale pour l’enregistrement des naissances sur un Registre d’état civil et de définir le Plan national d’enregistrement des naissances, et pour objectifs spécifiques :  

· De solliciter l’engagement de tous les organes engagés dans la mobilisation nationale pour l’élimination du sous-enregistrement des naissances (organes nationaux, organes des États, organisations internationales et représentations municipales) en vue d’une planification commune, en particulier des instances judiciaires, des services de l’état civil et des organes de coordination de la mobilisation dans les États ;

· De discuter dans les différents services du document préliminaire et de finaliser la rédaction du Plan national ;

· D’inscrire ce point à l’ordre du jour politique.

Il a été utilisé une méthodologie participative, qui a permis de questionner et de compléter ou d’entériner le document préliminaire.

Le présent document est structuré de la façon suivante : introduction, pacte pour l’élimination du sous-enregistrement des naissances, description du plan et des actions opérationnelles au moyen de critères, recommandations formulées lors de la rencontre et indicateurs de stratégies régionales.

La description du Plan comprend la définition de ses objectifs, de ses repères stratégiques et de l’indicateur de ses résultats.  Les actions opérationnelles organisées à partir de chaque repère ont été présentées sous la forme d’un graphique illustrant l’objectif, l’action, les mesures prises, leur chronogramme, les partenariats et les indicateurs.

Les recommandations formulées par les participants et les stratégies régionales pour la mise en œuvre des Plans au niveau des États ont été incorporées au Plan.

II - PACTE

L’engagement conclu entre le Secrétariat spécial aux droits de l’homme – SEDH – et les institutions représentatives de la puissance publique, des organes délégués du registre civil des personnes physiques et des mouvements sociaux de défense de droits de l’homme présents à la Rencontre, a été signé sous la forme d’un pacte pour l’élimination du sous-enregistrement des naissances, selon les termes suivants : 

PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE

PACTE POUR L’ÉLIMINATION DU SOUS-ENREGISTREMENT DES NAISSANCES CONCLU ENTRE LE SECRÉTARIAT SPÉCIAL AUX DROITS DE L’HOMME ET LES ORGANISMES NATIONAUX ET INTERNATIONAUX SIGNATAIRES, AUX FINS SPÉCIFIÉES.

LE SECRÉTARIAT SPÉCIAL AUX DROITS DE L’HOMME, organe responsable de la coordination de la Politique nationale des droits de l’homme du Gouvernement fédéral, propose le Plan national pour l’enregistrement des naissances sur un Registre d’état civil, par le présent Pacte, et invite à la formation d’un partenariat des organismes nationaux et internationaux qui s’engagent mutuellement à agir de manière à garantir un acte de naissance à tous les Brésiliens et à éliminer le sous-enregistrement des naissances d’ici octobre 2006, par les actions suivantes : 

01 – Promouvoir les efforts en vue de rendre effectives et constantes les actions du Plan national pour l’enregistrement des naissances sur un Registre d’état civil, élaboré de façon participative avec la société.

02- Contribuer, par leur action et leur engagement, à appuyer la mobilisation nationale pour l’enregistrement des naissances sur un Registre d’état civil, en participant aux activités organisées et en favorisant une ample diffusion de celles-ci.

03- Aider à l’organisation de campagnes, actions collectives et services itinérants à mettre en place ; participer à la diffusion des documents produits ; coopérer aux efforts de formation d’agents pour cette mobilisation et concevoir des campagnes permanentes de sensibilisation et de mobilisation sociale pour l’enregistrement des naissances sur un Registre d’état civil. 


Le présent Pacte n’implique pas d’obligations spécifiques pour les signataires, ni de transfert de ressources.

Brasília-DF, 7 mai 2004.
III – DESCRIPTION DU PLAN

Le Plan national pour l’enregistrement des naissances sur un Registre d’état civil se caractérise par :

Objectif général :

· Définir des orientations générales pour un ensemble d’actions destinées à garantir l’enregistrement de leur naissance à tous les Brésiliens, à éliminer le sous-enregistrement des naissances d’ici octobre 2006 et à renforcer le système brésilien de registre de l’état civil.

Objectifs spécifiques :

· Approfondir la connaissance de la situation nationale de l’enregistrement des naissances afin de comprendre, d’analyser et de mettre en place une politique de nature à éliminer le sous-enregistrement et à garantir un acte de naissance à qui le demande ;

· Promouvoir des mesures d’articulation et de mobilisation visant l’élimination du sous-enregistrement et la fourniture d’un acte de naissance à qui le demande ;

· Renforcer le système de registre d’état civil ;

· Garantir le service à des populations spécifiques souffrant d’exclusion et de discrimination ;

· Concevoir des mesures de prévention du sous-enregistrement et de sensibilisation sociale pour le renforcement d’une culture d’inclusion au moyen de documents d’identification ;

Repères stratégiques:

1. Connaissance de la situation : soulever et analyser la question du fonctionnement du système d’inscription au registre d’état civil des personnes physiques au niveau national, par l’établissement de diagnostics portant sur les aspects juridiques et normatifs et sur le fonctionnement des organes responsables (rôles, conditions, ressources, structure, équipements, personnel, etc.), et recenser les poches de population non enregistrée.

2. Articulation et mobilisation : organiser des mécanismes de renforcement des liens entre les organes et les actions dans trois secteurs administratifs de l’État, dans les divers pouvoirs de la République et de concert avec des organisations non gouvernementales, afin de renforcer les capacités et d’intégrer aux diverses politiques la faculté de mobilisation pour l’enregistrement des naissances sur un Registre d’état civil.

3. Renforcement du système d’enregistrement : garantir la modernisation et la relance du système de registre d’état civil des personnes physiques, en valorisant ses agents et en créant les conditions économiques et financières nécessaires à son plein fonctionnement, de manière à assurer la faculté de fonctionnement, la souplesse, la mobilité et la durabilité des services et l’application de la Loi 9534 (gratuité des pièces).
4. Défense et responsabilisation : promouvoir la révision des lois pertinentes, faciliter l’accès aux services de notification des dénonciations des cas de non-respect de la loi et renforcer les organes de surveillance et de contrôle social.

5. Prestation de services à la population et à des groupes spécifiques : organiser des actions afin de permettre d’étendre les services de l’état civil à la population non inscrite, en créant des conditions spéciales d’aide à la population rurale, aux communautés noires quilombolas, aux peuplements, aux campements, aux localités difficiles d’accès, aux populations traditionnelles des zones de conservation et de préservation de l’environnement, aux populations vivant le long des fleuves, aux peuplades autochtones, etc. 

6. Prévention : favoriser la mise en place de services d’état civil dans les maternités, de manière à promouvoir l’accès à ces services immédiatement à la naissance ; et élaborer un programme d’éducation des citoyens en diffusant à l’intention de toute la population des conseils sur le registre d’état civil.

7. Suivi et financement : Créer des mécanismes souples d’appui à la population non enregistrée, des sources de financement du Plan national et des moyens de suivi de l’exécution du Plan.

Indicateur des résultats : un sous-enregistrement des naissances inférieur à 5% dans toutes les unités de la Fédération en 2006.
IV – ACTIONS OPÉRATIONNELLES PAR REPÈRES

	1. Connaissance de la situation

	Objectif
	Action
	Activité/ But
	2004
	2005
	2006
	Partenariat

	1. 1. Diagnostiquer les conditions de fonctionnement des organes responsables de l’enregistrement des naissances sur un Registre d’état civil et identifier les causes du sous-enregistrement des naissances
	1.1.1. Établir un diagnostic de la situation des services d’inscription des naissances au registre de l’état civil – structure, personnel, capacité de délocalisation, équipement, postes avancés, systèmes d’information, systèmes de réception des dénonciations, méthodes de normalisation et de contrôle, fonctionnement des Fonds de compensation, autres dispositions systématiques, etc.
	- Former un groupe de travail pour établir le diagnostic et effectuer les autres études et recherches.
	x
	
	
	SEDH/ PR, Ministère de la justice, MS, MS/ FUNASA, IBGE, IPEA, Conasems

Gouvernements des États: Exécutif, TJ/ CGJ, MP, CT, Défenseurs Publics, Législatif.

Préfectures

ARPEN, ANOREG.

Universités, Institutions de production de connaissances.

Organismes internationaux

Entités non gouvernementales et mouvements de défense des droits de l’homme, FUNAI, Institutions religieuses, Secrétariats d’État.

	
	
	- Élaborer une méthodologie de recherche pour évaluer la situation du fonctionnement du système d’enregistrement des naissances sur un Registre d’état civil.
	x
	
	
	

	
	
	- Négocier avec le Ministère de la justice (Réforme de la législation/réglementation brésilienne existante par décret de l’exécutif) afin d’obtenir un appui prioritaire au diagnostic du système l’enregistrement des naissances sur un Registre d’état civil.
	x
	
	
	

	
	
	- Réaliser des études permettant de comprendre les causes du sous-enregistrement, avec la participation des 27 UF, selon une méthodologie unique, avec l’appui d’institutions de recherche.
	x
	x


	
	

	
	1.1.2. Faire connaître largement les facteurs susceptibles de faciliter et/ou de compliquer l’application du droit à l’enregistrement des naissances sur un Registre d’état civil et  favoriser la diffusion des propositions de renforcement et/ou de solution du problème. 
	- Diffuser auprès des partenaires les résultats des études et recherches.
	x
	x


	
	SECOM et Radiobrás, CEF, BB, ECT. ANDI, Radios Communautaires, et moyens de communication. Universités et institutions de production de connaissances. Organismes Internationaux.

Tous les partenaires de la mobilisation nationale.

	
	
	- Réaliser un séminaire pour définir un programme d’action conjointe entre l’union, les états et les municipalités.
	x
	x


	
	SEDH/ PR, MJ, MS, MEC, MDA, MDS, ANOREG, ARPEN.

Gouvernements des États: Exécutif, TJ/ CGJ, MP, CT, Défenseurs Publics, Législatif.

Conasems et Associations municipales.

	Indicateur de processus : Diagnostic du système d’enregistrement  des personnes physiques réalisé et diffusé.

	1. 2. Analyser les normes en vue de leur adaptation.
	2.1. Recenser et analyser les normes juridiques appliquées à l’enregistrement des naissances sur un Registre d’état civil et indiquer les points importants à réviser.
	- Constituer un GT (*) pour l’approbation des normes juridiques et l’élaboration d’avant-projets de loi et de normes de service.

____________

(*) Groupe(s)  de travail qui pourront être également appelés Groupes de Référence, Commissions et Comités.
	x
	x


	
	SEDH/ PR, SEPPM/ PR, MJ, MS, MEC, MDS, MTE, MDA.

TJ/ CGJ, MP, Défenseurs Publics,

ABMP, ARPEN, ANOREG

Chambre fédérale, Sénat.

Assemblées législatives.

	
	
	- Diffuser le rapport final du GT
	x
	x
	
	SEDH/ PR, SEPPM/ PR, MJ, MS, MEC, MDS, MTE, MDA.

TJ/CGJ, MP.

ABMP, ARPEN, ANOREG

Chambre fédérale, Sénat.

Assemblées législatives.

	Indicateur de processus : Rapport final du GT, évaluation des normes juridiques diffusée.

	1. 3. Recenser les poches de population non enregistrée.
	1. 3.1. Identifier les localités à concentration de population non enregistrée et localiser les poches de sous-enregistrement
	- Créer des groupes de travail aux niveaux fédéral, des États et des municipalités pour la localisation des poches. 


	x
	x
	x
	SEDH/ PR, IBGE, MS/ FUNASA, MS, MEC, MDS, MTE, MPS,.

Exécutifs des Etats, TJ/ CGJ, MP, Défenseurs Publics,

Préfectures,

Institutions religieuses, syndicats, et organisations de travailleurs, mouvements sociaux.

ARPEN, ANOREG, Groupes de culture populaire et centrales syndicales.



	
	
	- Établir des partenariats avec les organes de production de statistiques en vue d’évaluer les modes de mesure et de diffuser les données sur le sous-enregistrement.
	x
	x
	x
	

	
	
	- Établir des partenariats avec les organes / programmes susceptibles de recueillir des informations sur la population non enregistrée.
	x
	x
	x
	


	
	1.3.2. Diffuser les informations sur les poches de sous-enregistrement aux états/municipalités et autres partenaires.
	- Communiquer aux états/municipalités le relevé des poches de sous-enregistrement.
	x


	x
	x
	SEDH/ PR, IBGE, MS/ FUNASA, MS, MEC, MDS, MTE, MPS.

Exécutifs des Etats, TJ/ CGJ

Préfectures, Institutions religieuses, syndicats, et organisations de travailleurs, mouvements sociaux.

ARPEN, ANOREG.

	Indicateur de processus : Poches de population non enregistrée et information diffusée

	1.4. Réunir, systématiser et diffuser des informations sur les organes, programmes et activités susceptibles de renforcer les services d’enregistrement des naissances des personnes physiques sur un Registre d’état civil
	1.4.1. Identifier les organes spécialisés ou réunissant les conditions pour faciliter les actions d’enregistrement des naissances sur un Registre d’état civil et déterminer leurs capacités, instruments, structures, programmes, projets, activités, services itinérants, médias, moyens d’assimilation et de déplacement, etc.   


	- Réaliser un relevé, avec actualisation périodique, des possibilités de mise à disposition de ressources, structures et partenariats pour renforcer les services d’enregistrement des personnes physiques, avec l’appui organes gouvernementaux et des entités non gouvernementales.
	x
	x
	x
	SEDH et tous les partenaires de la mobilisation nationale,

Exécutif, Législatif, Judiciaire et MP des États. Préfectures,

Universités et établissements d’enseignement, Institutions religieuses, syndicats, et organisations de travailleurs, mouvements sociaux. Entreprises à responsabilité sociale.

	
	
	- Identifier et enregistrer les expériences fructueuses.


	x
	x
	x
	

	
	1.4.2. Diffuser les relevés auprès des partenaires.
	- Diffuser amplement les relevés réalisés, ainsi que certaines expériences choisies.
	x
	x
	x
	SEDH et tous les partenaires de la mobilisation nationale,

Exécutif, Législatif, Judiciaire et MP des États. Préfectures,

Universités et établissements d’enseignement, Institutions religieuses, syndicats, et organisations de travailleurs, mouvements sociaux. Entreprises à responsabilité sociale.

	Indicateur de processus : Structures susceptibles de renforcer les services d’enregistrement des personnes physiques identifiées et partenariats articulés. 


	2. Articulation et mobilisation

	Objectif
	Action
	Activité/ But
	2004
	2005
	2006
	Partenariat

	2.1. Mettre en place des mécanismes de renforcement des articulations entre organes/programmes/projets et activités de caractère national, afin de renforcer les capacités et de doter les diverses politiques de la faculté de mobilisation pour l’enregistrement des naissances sur un Registre d’état civil /actes de naissance.
	2.1.1. Constituer formellement le GT pour l’élimination du sous-enregistrement des naissances, et définir ses divers sous-groupes/commissions.


	- Émettre un décret de constitution du GT
	x
	
	
	SEDH/ PR.

	
	2.1.2. Promouvoir des réunions systématiques de ce GT, évaluer ses travaux et diffuser ses résultats.
	- Tenir des réunions mensuelles ordinaires et extraordinaires selon les besoins, en variant les lieux de réunion en fonction des organes participants.
	x
	x


	x


	SEDH/ PR et organes participants au GT national de mobilisation pour l’enregistrement des naissances sur un Registre d’état civil

	
	
	- Diffuser un rapport semestriel d’évaluation des actions et des bulletins électroniques mensuels sur le déroulement des travaux du GT.
	x
	x
	x
	

	
	2.1.3. Établir un système de communication entre les organes participants.
	- Établir entre les organes partenaires nationaux des formes périodiques de communication multilatérale par voie électronique.
	x
	x
	x
	SEDH/ PR et organes participants au GT national de mobilisation pour l’enregistrement des naissances sur un Registre d’état civil.

	
	
	- Convenir entre les organes nationaux d’un calendrier intégré d’appui sur place aux actions menées dans les états et municipalités.
	x
	x
	x
	

	
	2.1.4. Créer et/ou renforcer un réseau pour articuler le débat sur l’élimination du sous-enregistrement civil.
	- Convoquer les organisations et acteurs sociaux stratégiques pour le mouvement d’élimination du sous-enregistrement des naissances.
	x
	x
	x
	SEDH/ PR et organes participants au GT national de mobilisation pour l’enregistrement des naissances sur un Registre d’état civil.

	
	2.1.5. Promouvoir une réunion régionale du GT national avec les GT des États.
	- Établir un calendrier des réunions systématiques..
	x
	x
	x
	SEDH/ PR et organes participants au GT national de mobilisation pour l’enregistrement des naissances sur un Registre d’état civil

	
	2.1.6. Produire une brochure sur le  Plan national de diffusion. 
	- Elaborer et diffuser largement la brochure sur le Plan national.
	x
	x
	x
	

	Indicateur de processus : Politiques publiques de l’Union servant à la mobilisation pour l’enregistrement civil des naissances


	2. Articulation et mobilisation

	Objectif
	Action
	Activité/ But
	2004
	2005
	2006
	Partenariat

	2.2. Proposer aux gouvernements des États et aux municipalités des mécanismes de renforcement des liens entre organes/programmes/projets de leur ressort en vue de renforcer les capacités et d’intégrer aux diverses politiques la faculté de mobilisation pour l’enregistrement des naissances sur un Registre d’état civil /actes de naissance.
	2.2.1. Établir une voie de communication avec les États et les municipalités en vue de renforcer les liens entre organes/ programmes/ projets et activités de leur ressort et de renforcer les capacités et d’intégrer aux diverses politiques la faculté de mobilisation pour l’enregistrement des naissances sur un Registre d’état civil / actes de naissance.
	- Diffuser auprès des États / municipalités un document contenant la proposition.
	x
	
	
	GT national de mobilisation et GT des États et municipalités. Partenaires, agents de santé du PSF, assistantes sociaux et autres.

	
	
	- Favoriser la création de GT en rapport avec les 27 UF et les municipalités brésiliennes ayant un pourcentage de sous-enregistrement de plus de 5%.
	x
	
	
	GT national de mobilisation et GT des États et municipalités. Partenaires, agents de santé du PSF, assistantes sociaux et autres.

	
	
	- Établir entre les organes partenaires des formes périodiques de communication multilatérale par voie électronique ou autre.
	x
	x
	x
	GT national de mobilisation et GT des États et municipalités. Partenaires, agents de santé du PSF, assistantes sociaux et autres.

	Indicateur de processus : Politiques publiques des États et municipalités servant à la mobilisation pour l’enregistrement des naissances sur un Registre d’état civil

	2.3. Organiser des actions de sensibilisation et de mobilisation de la population pour l’enregistrement civil des naissances/ actes de naissance.


	2.3.1. Organiser des campagnes systématiques de sensibilisation et de mobilisation pour l’enregistrement des naissances sur un Registre d’état civil/ actes de naissance.
	- Organiser une campagne annuelle de mobilisation pour l’enregistrement des naissances sur un Registre d’état civil / actes de naissance.


	x
	x
	x
	GT national de mobilisation et GT des États et municipalités.

	
	2.3.2. Mobiliser des partenariats pour une action permanente de sensibilisation en vue de l’enregistrement des naissances sur un Registre d’état civil / actes de naissance.
	- Établir des conditions d’engagement concernant les divers organes de coordination des politiques publiques afin d’y insérer la mobilisation sociale en vue de l’enregistrement des naissances sur un Registre d’état civil / actes de naissance.
	x
	x
	x
	GT national de mobilisation et GT des États et municipalités.

	
	
	- Établir les conditions d’engagement concernant les divers organes d’appui aux citoyens en vue de l’exercice du rôle d’agents de mobilisation sociale pour l’enregistrement des naissances sur un Registre d’état civil / actes de naissance.
	x
	x
	x
	


	2. Articulation et mobilisation

	Objectif
	Action
	Activité/ Buta
	2004
	2005
	2006
	Partenariat

	
	
	- Insérer dans les contre-vérifications des fonctionnaires publiques des messages sur le Plan d’élimination du sous-enregistrement.
	x
	x
	x
	GT national de mobilisation et GT des États et municipalités.

	
	
	- Mobiliser les secteurs de la société civile et des entreprises pour l’élargissement des partenariats. 
	x
	x
	x
	GT national de mobilisation et GT des États et municipalités.

	
	2.3.3. Articuler les organes des médias électroniques pour le mouvement d’élimination du sous-enregistrement des naissances.
	- Utiliser les médias électroniques pour sensibiliser la population en vue de l’enregistrement des naissances
	x
	x
	x
	GT national de mobilisation et GT des États et municipalités.

	
	
	- Proposer une commercialisation sociale sur le sous-enregistrement aux émissions diffusées aux heures de grande écoute.
	x
	x
	x
	SEDH/ PR et organes participants du GT national de mobilisation pour l’enregistrement des naissances sur un Registre d’état civil.

	
	2.3.3. Intégrer le public visé à la campagne.
	- Réaliser au moins une manifestation semestrielle de mobilisation populaire pour l’enregistrement des naissances sur un Registre d’état civil / actes de naissance.
	x
	x
	x
	GT national de mobilisation et GT des États et municipalités.

	Indicateur de processus : population informée de l’importance de l’enregistrement des naissances sur un Registre d’état civil et informée sur la façon de procéder pour avoir accès à ce droit.


	3. Renforcement du système d’enregistrement


	Objectif
	Action
	Activité/ But
	2004
	2005
	2006
	Partenariat

	3.1. Établir des mécanismes de financement  d’actes de citoyenneté gratuits (Actes d’état civil/actes de naissance).


	3.1.1 Encourager l’établissement de règlements d’application de l’article 8 de la Loi 10.169/2000.
	- Faire adopter, au niveau des États, par l’Exécutif, le Législatif et le Judiciaire, un règlement d’application de la Loi 10.169/2000 (art.8º).
	x
	x
	
	Exécutif, Législatif, Judiciaire des États.

ARPEN, ANOREG.

	
	3.1.2 Organiser un débat avec le Pouvoir législatif.


	- Organiser des réunions avec les Commissions législatives. 
	x
	x
	
	Exécutif, Législatif, Judiciaire des États.

ARPEN, ANOREG

	
	3.1.3 Appuyer les travaux du Pouvoir législatif.
	- Définir les responsabilités pour appuyer directement et indirectement l’adoption des Projets de loi.
	x
	x
	
	Exécutif, Législatif, Judiciaire des États.

ARPEN, ANOREG

	
	3.1.4 Créer des mécanismes propres à assurer la mise en place de fonds de compensation. 
	- Faire agir les instances de l’Union et des États pour qu’elles exigent l’application de l’art. 8 de la Loi 10.169/2000.
	x
	x
	
	Exécutif, Législatif, Judiciaire des États.

ARPEN, ANOREG

	
	3.1.5 Indiquer dans la Loi 10.169/2000, art.8º, paragraphe unique, la source de financement du fonds, en ajoutant aux lois des montants en pourcentage pour la constitution du fonds de financement des actes de citoyenneté gratuits. 
	- Créer un GT au niveau des États comprenant une représentation locale des services de planification et de gestion et de prévoyance sociale afin d’étudier les modes de financement des actes de citoyenneté gratuits et le bien fondé de la création d’un sceau d’authentification comme élément du mécanisme de financement.
	x
	x
	
	Exécutif fédéral

Exécutif, Législatif, Judiciaire des États.

ARPEN, ANOREG

	
	
	- Mettre en œuvre les propositions résultant des études.
	x
	x
	
	Exécutif, Législatif, Judiciaire des États.

ARPEN, ANOREG

	
	
	- Proposer des Projets de Loi.
	x
	x
	
	Exécutif, Législatif, Judiciaire des États.


	3. Renforcement du système d’enregistrement


	Objectif
	Action
	Activité/ But
	2004
	2005
	2006
	Partenariat

	
	
	- appuyer l’instruction de ces Projets de Loi
	x
	x
	
	Exécutif, Législatif, Judiciaire des États.

ARPEN, ANOREG

	Indicateur de processus : Article 8º de la Loi 10.169/2000, appliquée dans les 27 UF et mécanismes de financement des actes gratuits du Registre des natissances/actes de naissance en fonctionnement.

	3.2. Garantir le plein fonctionnement des services du Registre d’état civil.


	3.2.1 Appuyer les Responsables de l’enregistrement et le Pouvoir judiciaire pour la formulation d’un Programme de renforcement et de relance du système d’enregistrement des naissances sur un Registre d’état civil, sur la base du diagnostic établi, en vue de promouvoir les conditions nécessaires au plein fonctionnement de l’enregistrement des personnes physiques.
	- Contacter la Corregedoria Générale de la justice / Présidents des  Tribunaux  de Justice. 
	x
	x
	x
	SEDH/ PR et organes partenaires de la mobilisation nationale. Exécutif des États,  TJ/ CGJ, Législatif des États.

ARPEN, ANOREG.

	
	
	- Convoquer les bureaux du travail avec les Titulaires des Greffes et les Corregedorias générales de justice pour l’élaboration du Programme.
	x
	x
	
	Exécutif des États,  TJ/ CGJ, Législatif des États.

ARPEN, ANOREG, et Titulaires des Organes d’enregistrement

	
	
	- Inscrire au Programme les conditions pour que les organes délégués fournissent les services de registre d’état civil.
	x
	x
	
	

	
	3.2.2. Restructurer les services d’enregistrement des personnes physiques pour les rendre plus opérationnels, plus agiles, plus mobiles et plus durables, y compris les facettes précisées dans le diagnostic. 
	- Exécuter le programme de renforcement et de relance du système d’enregistrement des naissances au Registre d’état civil. 
	x
	x
	x
	SEDH/ PR et organes partenaires de la mobilisation nationale. Exécutif, Législatif, Judiciaire des États.

ARPEN, ANOREG.

	
	
	- Négocier avec le Ministère de la Justice (Réforme de la  Législation brésilienne/Réglementation de la  Législation en vigueur par décret de l’exécutif) pour obtenir la priorité pour l’appui au réaménagement des organes délégués pour l’enregistrement des personnes physiques de l’intérieur, qui opèrent dans des conditions précaires.
	x
	x
	x
	SEDH/ PR, MJ.

ARPEN, ANOREG.


	3. Renforcement du système d’enregistrement


	Objectif
	Action
	Activité/ But
	2004
	2005
	2006
	Partenariat

	
	
	- Appuyer l’organisation du système financier à l’exemple du BB, CEF et autres, en vue de rendre opérationnelles les donations et les lignes de crédit accessibles pour la relance des organes d’enregistrement sur le Registre d’état civil.
	x
	x
	x
	SEDH/ PR.

ARPEN, ANOREG.

BB, CEF, FEBRABAN et autres organes du système financier.

	
	
	- Appuyer l’INSS et d’autres organes pour la fourniture de matériels informatiques afin de faciliter la communication des décès et d’assouplir les autres services de l’état civil.
	x
	x
	x
	SEDH/ PR et organes partenaires de la mobilisation nationale.

	
	
	- Encourager les services itinérants en rétribuant la délocalisation des officiers d’état civil.
	x
	x
	x
	Exécutif, Judiciaire des États.

Exécutif municipal.

ARPEN, ANOREG.

	
	
	- Établir et diffuser un formulaire unifié pour garantir l’exactitude des informations.
	x
	x
	x
	Exécutif, Judiciaire des États.

ARPEN, ANOREG.

	
	
	- Établir un modèle national comme mécanisme d’assurance  pour l’établissement de l’acte de naissance.
	x
	x
	x
	Judiciaire des États.

ARPEN, ANOREG.

	
	
	- Informatiser les registres d’état civil et les services d’enregistrement dans les maternités afin d’offrir aux accouchées les moyens de choisir l’endroit où enregistrer la naissance.
	x
	x
	x
	Judiciaire des États.

ARPEN, ANOREG.

	Indicateur de processus :  Services d’enregistrement des personnes physiques fonctionnant pleinement pour l’application de la Loi 9534/97.


	4. Défense et responsabilisation

	Objectif
	Action
	Activité/ Buta
	2004
	2005
	2006
	Partenariat

	4.1. Permettre la reconnaissance du droit à l’enregistrement des naissances au Registre d’état civil et à l’établissement d’actes de naissance par la présentation de propositions de révision de la loi.
	4.1.1. Soumettre au Pouvoir législatif des avant-projets de loi, en urgence s’il y a lieu.
	- Créer un GT spécifique pour réviser la loi et soumettre au Pouvoir législatif des avant-projets de loi, après discussion avec les officiers d’état civil.
	x
	x
	x
	PR, MJ.

Chambre fédérale et Sénat fédéral.



	
	
	- Mobiliser officiellement les partenaires pour qu’ils agissent de concert avec les législateurs.
	
	
	
	

	
	
	- Favoriser le traitement des projets de loi concernant l’enregistrement des naissances au Registre d’état civil et l’établissement d’actes de naissance.
	x
	x
	x
	SEDH/ PR, MJ et organes partenaires de la mobilisation nationale.

Chambre fédérale et Sénat fédéral.

ARPEN, ANOREG

	
	4.1.2. Proposer une mesure provisoire concernant la reconnaissance du droit à l’enregistrement des naissances au Registre d’état civil et à l’établissement d’actes de naissance, s’il y a lieu.
	- Soumettre au Cabinet civil de la Présidence de la République une proposition de Mesure provisoire, s’il y a lieu.
	x
	x
	x
	PR, MJ.

Chambre fédérale et Sénat fédéral.

	
	4.1.3. Proposer un Décret  d’application du droit à l’enregistrement des naissances au Registre d’état civil et à l’établissement d’actes de naissance, s’il y a lieu.
	- Soumettre au Cabinet civil de la Présidence de la République une proposition de Décret pour la réglementation de l’enregistrement des naissances au Registre d’état civil et l’établissement d’actes de naissance, s’il y a lieu.

	x
	x
	x
	PR, MJ.

Chambre fédérale et Sénat fédéral.

	Indicateur de processus :  Propositions de révision des lois indiquées par le  GT d’évaluation des normes juridiques  soumises au Pouvoir législatif. 


	4. Défense et responsabilisation

	Objectif
	Action
	Activité/ But
	2004
	2005
	2006
	Partenariat

	4.2. Mettre à la disposition de la population des services de dénonciation des violations du droit à l’enregistrement des naissances au Registre d’état civil et à l’établissement d’actes de naissance
	4.2.1. Définir des méthodes uniformes d’enregistrement des dénonciations des violations du droit à l’enregistrement des naissances au Registre d’état civil et à l’établissement d’actes de naissance
	- Concevoir avec les divers organes qui reçoivent les dénonciations une méthode uniforme d’enregistrement et diffuser les résultats de ce travail.


	x
	x
	x
	SEDH et tous les partenaires de la mobilisation nationale. Exécutif, Législatif, Judiciaire, MP et Défenseurs publics des États. Préfectures, Universités et Établissements d’enseignement, institutions religieuses, syndicales et organisation de travailleurs, mouvements sociaux de défense des droits de l’homme, Conseils pour les droits de l’enfant et de l’adolescent et Conseils de tutelle.

	
	4.2.2. Inclure dans les systèmes de notification de violations des droits la capacité de recevoir et de soumettre aux organes responsables les dénonciations  des violations du droit à l’enregistrement des naissances au Registre d’état civil et à l’établissement d’actes de naissance.
	- Conclure un accord avec les divers organes qui reçoivent les dénonciations de violation du droit à l’enregistrement des naissances au Registre d’état civil et à l’établissement d’actes de naissance.
	x
	x
	x
	SEDH et tous les partenaires de la mobilisation nationale. Exécutif, Législatif, Judiciaire, MP et Défenseurs publics des États. Préfectures, Universités et Établissements d’enseignement, institutions religieuses, syndicales et organisation de travailleurs, mouvements sociaux de défense des droits de l’homme, Conseils pour les droits de l’enfant et de l’adolescent et Conseils de tutelle.

	
	
	- Utiliser les Services de dénonciations existantes. 
	x
	x
	x
	

	
	
	- Soumettre les dénonciations aux GT des États à l’intention du GT national pour la consolidation des statistiques.
	x
	x
	x
	

	
	4.2.3. Faire connaître à la population les services de dénonciation.
	- Produire un matériel d’information et/ou inclure l’information sur les formes d’accès aux systèmes de dénonciation dans les matériels des divers organes/ entités partenaires de la mobilisation pour l’enregistrement des naissances au Registre d’état civil et  l’établissement d’actes de naissance.
	x
	x
	x
	SEDH/ PR et tous les partenaires de la mobilisation nationale, en particulier SECOM et Radiobrás , CEF, BB, ECT, ANDI, Radios Communautaires, médias électroniques, Conseils de tutelle et SINE.

	Indicateur de processus : Services de dénonciation des violations des droits traitant les dénonciations de violation du droit à l’enregistrement des naissances au Registre d’état civil et  à l’établissement d’actes de naissance.


	4. Défense et responsabilisation

	Objectif
	Action
	Activité/ But
	2004
	2005
	2006
	Partenariat

	4.3. Renforcer les mécanismes de vérification et de contrôle social visant à garantir le droit à l’enregistrement des naissances au Registre d’état civil et à l’établissement d’actes de naissance.


	4.3.1. Promouvoir des activités d’encouragement aux organes de défense/ responsabilisation pour accroître la vérification (TJ/ CGJ, MP, CT) et le  contrôle social (organes de défense et de protection juridique et sociale) et garantir  le droit à l’enregistrement des naissances au Registre d’état civil et à l’établissement d’actes de naissance.
	- Mettre à disposition du matériel d’orientation/de sensibilisation.
	x
	x
	x
	SEDH/ PR et partenaires de la mobilisation nationale

MP, TJ/ CGJ

Préfectures, Municipalités

ARPEN E ANOREG

	
	
	- Promouvoir des activités de formation/ sensibilisation.
	x
	x
	x
	

	
	
	- Coopérer  avec les organisations de vérification et de contrôle social pour l’établissement de mécanismes souples de défense et de protection du droit à l’enregistrement des naissances au Registre d’état civil et à l’établissement d’actes de naissance.
	x
	x
	x
	

	
	4.3.2. Créer et mettre en marche des mécanismes d’appui et de contrôle social.
	- Informer obligatoirement les autorités compétentes de l’absence de registre des naissances constatée par les agents d’exécution des politiques publiques.
	x
	x
	x
	Exécutif des États et municipalités et CGJ/TJ, organes délégués du Registre de l’état civil.

	
	
	- Informer obligatoirement le Registre d’état civil d’une naissance au sein du système de santé.
	x


	x
	x
	MS, SMS/Préfectures,

CGJ/TJ, organes délégués du Registre de l’état civil.

	
	
	- Améliorer le mécanisme de vérification des informations de la déclaration de naissance vivante.
	x
	x
	x
	MS, SMS/Préfectures, Conasems

ARPEN E ANOREG

	
	
	- Garantir le bon fonctionnement du SIPIA – Système d’information sur l’enfance et l’adolescence.
	x
	x
	x
	SEDH/PR.

Organes de l’Exécutif des États de référence pour le SIPIA.

Conseils de tutelle/Préfectures.

	 Indicateur de processus : augmentation du nombre de dénonciations de violation du droit à l’enregistrement des naissances au Registre d’état civil et de cas de solution apportée à la violation de ce droit. 


	5. Service à la population et à des groupes spécifiques

	Objectif
	Action
	Activité/ But
	2004
	2005
	2006
	Partenariat

	5.1. Prêter des services d’enregistrement au Registre d’état civil à toute la population.
	5.1.1. Organiser des services pour l’enregistrement des personnes physiques dans toutes les municipalités et tous les districts du Brésil.
	- Collaborer avec les Tribunaux de justice/instances judiciaires pour la mise en place de services d’enregistrement des personnes physiques dans toutes les municipalités et tous les districts du Brésil.
	x
	x
	x
	SEDH/ PR, MJ, MS, MEC, MDA, MDS, et autres partenaires de la mobilisation nationale

ARPEN ANOREG

Gouvernements des États : Exécutif, MP, Législatif.

Conasems, Préfectures et associations municipales.

	
	5.1.2. Organiser des services itinérants pour les populations ayant des difficultés d’accès aux organes d’enregistrement, telles que communautés quilombolas, populations vivant le long des fleuves, pêcheurs, peuplements, campements, travailleurs ruraux, habitants des zones de préservation et de conservation de l’environnement, populations autochtones, et habitants des zones frontalières.
	- Collaborer avec les Tribunaux de justice/instances judiciaires et services d’enregistrement des personnes physiques et avec les hauts responsables des États et municipalités pour l’organisation de services itinérants d’enregistrement des personnes physiques. 
	x
	x
	x
	SEDH/ PR et autres partenaires de la mobilisation nationale

Gouvernements, MP, Préfectures, municipalités,

ARPEN ANOREG, Funai et Associations de conseillers.



	
	
	- Collaborer avec les organes qui disposent de structures itinérantes (Gouvernements des États, organes du système sociale, prévoyance sociale, etc.) afin d’utiliser leurs capacités d’appui à la mobilisation nationale pour l’enregistrement des naissances au Registre d’état civil.
	
	
	
	

	
	
	- Encourager les États et municipalités à organiser des conventions avec des organes délégués du registre d’état civil par l’intermédiaire de l’Association représentative des notaires et officiers d’état civil de l’État avec la participation du Pouvoir judiciaire, pour la mise en place de services itinérants d’enregistrement au Registre d’état civil de concert avec la population rurale et les communautés situées dans les régions difficiles d’accès.
	
	
	
	

	
	5.1.3. Diffuser largement les informations à la population et aux entités partenaires pour les services d’enregistrement des personnes physiques.
	- Produire et diffuser des informations à la population et aux entités partenaires sur l’importance de l’enregistrement au registre d’état civil et la façon de procéder pour avoir accès à ce droit.
	x
	x
	x
	SEDH/ PR et partenaires de la mobilisation nationale

Gouvernement des États

Préfectures, municipalités

ARPEN ANOREG

Organismes internationaux, ONGS et mouvements sociaux.



	
	
	- Créer des procédures dans tous les services publics pour faciliter l’accès au registre d’état civil aux personnes non enregistrées à la naissance, et organiser un recensement de ces personnes.
	
	
	
	

	
	5.1.4. Mobiliser les  OSCIPS – Organisations de la Société civile d’intérêt public (*) pour organiser des caravantes d’inclusion sociale, par l’enregistrement, et rechercher des ressources pour l’informatisation des registres. 

____________________

(*) Les OSCIPS favorisent les donations et le parrainage des organisations internationales et des entreprises privées.
	- Identifier les OSCIP spécialisées ou favoriser leur création là où elles n’existent pas, afin qu’elles collaborent avec la population non enregistrée.
	x
	x
	x
	Exécutif des États et municipalités.

Organismes internationaux.

Clubs de service et entreprises à responsabilité sociale.

	
	
	- Articuler l’organisation de caravanes d’inclusion sociale au moyen d’une documentation
	x
	x
	x
	

	Indicateur de processus :  Augmentation du nombre d’enregistrements et réduction du sous enregistrement des naissances.


	6. Prévention

	Objectif
	Action
	Activité/ Buta
	2004
	2005
	2006
	Partenariat

	6.1. Organiser des moyens de stimuler les services d’enregistrement des naissances au Registre d’état civil dans les maternités
	6.1.1. Sensibiliser les Préfectures et les maternités et diffuser des conseils pour la mise en place de services d’enregistrement des personnes physiques dans les maternités.
	- Former des partenariats avec les associations de municipalités, en vue de guider les préfets, et avec les Conasems, en vue d’aider les Secrétaires municipaux à la santé, et produire et diffuser un matériel d’orientation.
	x
	x
	x
	SEDH/ PR, MS, Conasems

TJ/ CGJ

Gouvernements des États

Associations municipales

ARPEN E ANOREG

Conseils sur les droits et conseils de gestion

	
	
	- Favoriser l’échange d’informations et la communication entre le Registre et les unités de santé pour l’enregistrement des naissances vivantes.
	
	
	
	

	
	
	- Sensibiliser et orienter les femmes enceintes et les mères, avec l’appui de professionnels de santé, pour l’enregistrement des naissances avant la sortie de l’hôpital.
	
	
	
	

	
	6.1.2. Collaborer avec les tribunaux/instances judiciaires des 27 UF en vue d’accroître les services d’enregistrement des personnes physiques dans les maternités.
	- Promouvoir les rencontres entre les 27 instances générales de justice pour discuter de l’accroissement des services d’enregistrement des personnes physiques dans les maternités.
	x
	x
	x
	SEDH, MS, Conasems

TJ/ CGJ

ARPEN E ANOREG



	
	
	- Former des partenariats avec les 27 instances générales de justice.
	
	
	
	

	
	6.1.3. Collaborer avec les officiers d’état civil enregistrant les personnes physiques pour appuyer les services d’enregistrement des personnes physiques dans les maternités.
	- Diffuser des messages de sensibilisation aux organes délégués au Registre d’état civil.
	x
	x
	x
	TJ/CGJ

ARPEN E ANOREG




	6. Prévention

	Objectif
	Action
	Activité/ But
	2004
	2005
	2006
	Partenariat

	
	6.1.4 Articuler les TJ/ CGJ pour l’orientation des officiers d’état civil, en vue de garantir le respect de la Loi sur l’Enregistrement public – LRP (Loi 6015/73) qui prévoit le libre choix du lieu d’enregistrement : : circonscription de naissance ou du domicile des parents.
	- Promouvoir la réunion de représentants des organes délégués du Registre d’état civil et de l’instance générale de justice, pour l’établissement d’un matériel d’orientation. 
	x
	
	
	ARPEN e ANOREG

TJ/CGJ

GT de mobilisation (États) 

	
	6.1.5. Articuler le GT de révision de la législation pour étudier la modification de la Loi 8.560/92, en vue de faciliter la reconnaissance paternelle sans la présence de la mère.
	- Soumettre la question au GT chargé de réviser la loi.


	x
	x
	
	SEDH/PR

GT de mobilisation nationale

	
	
	-  Favoriser la présentation du Projet de loi et l’instruction de ce projet de loi
	
	
	
	

	Indicateur de processus : Appui au Registre d’état civil implanté dans les maternités

	6.2. Promouvoir des actions d’éducation des citoyens.
	6.2.1. Favoriser l’action des organisations et programmes sociaux qui opèrent à proximité de la population non enregistrée (*) afin de permettre une éducation fondée sur l’inclusion des citoyens.

__________________

(*) Population dont les caractéristiques dominantes sont : qu’elles vivent en situation de pauvreté, qu’elles sont composées en majorité de femmes et d’enfants, qu’elles habitent dans des zones prioritaires (zones rurales et périphérie des centres urbains, notamment dans les régions nord et nord-est, dans des municipalités  où dominent les utilisateurs de programmes de transfert de revenus). Ces populations présentent une forte incidence d’analphabétisme, d’ascendants non enregistrés et de difficultés de reconnaissance de la paternité.
	- Former des partenariats et mettre en œuvre un vaste programme d’éducation pour l’inclusion des citoyens.
	x
	x
	x
	SEDH e todos os parceiros da mobilização nacional,

Executivo, Legislativo, Judiciário e MP estaduais.

Prefeituras,

Universidades e instituições de ensino,

Instituições religiosas, sindicais, e de trabalhadores, movimentos sociais, empresas de responsabilidade social.

	
	
	- Insérer des messages d’éducation et de sensibilisation avec les factures d’eau, d’électricité et de téléphone.
	
	
	
	

	
	
	- Produire un matériel de sensibilisation et d’orientation pour les parents.
	
	
	
	

	
	
	- Inciter les organes des médias à la sensibilisation et à l’orientation de la population en ce qui concerne l’enregistrement au Registre d’état civil. 
	
	
	
	

	
	
	- Produire un matériel éducatif à diffuser.
	x
	x
	x
	Órgãos federais, estaduais e municipais parceiros.

	
	
	- Former des agents d’appui au public et des équipes de sensibilisation sociale.
	
	
	
	

	Indicateur de processus : Réalisation d’un programme d’éducation des citoyens.


	6. Prévention (suite)

	Objectif
	Action
	Activité / But
	2004
	2005
	2006
	Partenariat

	6.3. Mettre en place des moyens de favoriser l’enregistrement au Registre d’état civil avec les organes de prévoyance sociale.
	6.3.1. Collaborer avec le Ministère de la prévoyance sociale afin de définir des moyens de favoriser l’enregistrement au Registre d’état civil de concert avec les organes de distribution des prestations sociales.
	- Promouvoir les réunions avec les MPS et définir de formes d’incitation.
	x


	
	
	SEDH/ PR, MPS, INSS, TJ/ CGJ

ARPEN E ANOREG et organisation d’action sociale.

	
	
	- Produire et diffuser un matériel d’orientation.
	
	
	
	

	
	
	- Former des partenariats avec les 27 instances générales de justice.
	
	
	
	

	Indicateur de processus : Organes de prévoyance sociale participant à la mobilisation pour l’enregistrement

	6.4. Organiser des moyens de faire parvenir l’information sur les naissances vivantes immédiatement aux organes délégués pour l’enregistrement au Registre d’état civil des personnes physiques.
	6.4.1. Collaborer avec le Ministère de la santé/Secrétariat à la prévoyance et à la santé afin de garantir une information immédiate aux officiers d’état civil sur les naissances vivantes au sein du réseau de santé. 
	- Promouvoir des réunions avec le MS/ SNVS et définir des moyens souples d’information. 
	x


	
	
	SEDH/ PR, MS, Conasems

TJ/ CGJ

ARPEN/ ANOREG

	
	
	- Produire et diffuser un matériel d’orientation aux SMS.


	
	
	
	

	
	6.4.2. Recenser et sensibiliser les partenaires à l’importance de l’enregistrement au Registre d’état civil
	- Organiser une action conjointe avec les organes de santé et de protection de l’enfance.
	x
	x
	x
	MS, SMS/Préfectures, Conasems

Pastoral da Criança

CMDCA e CT

Hôpitaux  particuliers associés au SUS

	
	6.4.3. Présenter le Registre d’état civil/acte de naissance sur la liste des familles bénéficiaires du Programme de santé familiale.
	- Adapter la Liste selon les besoins et identifier les membres des familles sans enregistrement pour communiquer l’information aux organes d’enregistrement.. 
	x
	x
	x
	MS, SMS/Préfectures, Conasems.

	Indicateur de processus : Informations sur les enfants nés vivants dans les réseaux de santé fournies avec souplesse aux organes délégués au Registre d’état civil.


	7. Mise en œuvre du Plan et Suivi 

	Objectif
	Action
	Activité / But
	2004
	2005
	2006
	Partenariat

	7.1. Établir des mécanismes souples de suivi de la population non enregistrée.
	7.1.1. Établir des mécanismes souples de suivi des enfants nés vivants et non enregistrés..
	- Organiser un système souple d’information sur les naissances/ registre d’état civil. 
	x
	x
	x
	MS/FUNASA, IBGE, Registres.

	
	7.1.2. Établir des mécanismes souples de suivi de la population adulte non enregistrée.
	- Faire participer les organisations qui gèrent les listes de population et organiser un système souple d’information.
	x
	x
	x
	CEF, BB, Syndicats, INSS, Associations, etc.



	
	7.1.3. Intégrer les informations du Registre d’état civil au système d’informations sur les naissances vivantes du MS.
	- Implanter l’informatique dans les registres.
	x
	x
	x
	MS/FUNASA,  Registres.

	
	7.1.4. Préparer les partenaires pour remplir la Déclaration de naissance vivante.
	- Insérer ce thème au Programme de formation du MS et du SMS
	x
	x
	x
	MS, SMS, Conasems

MS, SMS, Conasems

	
	7.1.5. Créer un service de recherche active pour signaler le sous enregistrement en utilisant des agents de santé.
	- Insérer ce thème au Programme de formation du MS et du SMS
	x
	x
	x
	

	
	7.1.6. Créer un Registre national de l’état civil indiquant les naissances, alimenté par les banques de données des états.
	- Implantation et renforcement du système national d’information sur l’enregistrement des naissances sur le Registre de l’état civil.
	x
	x
	x
	MS/FUNASA, IBGE, TJ/CGJ, ARPEN, ANOREG et organes délégués du Registre d’état civil



	Indicateur de processus : Fonctionnement efficace des mécanismes de suivi de la population non enregistrée.

	7.2. Identifier des sources de financement du Plan national et des moyens de suivi de l’exécution du Plan.
	7.2.1 Créer un GT pour définir le budget du Plan, rechercher des sources de financement et suivre l’exécution des actions.
	- Désigner un Groupe de travail au moyen du Portail.
	x
	
	
	SEDH/ PR et organes de mobilisation nationale.

	
	
	- Engager des consultants spécialisés.
	x
	
	
	

	
	
	- Formuler une proposition de financement du Plan sur la base de parrainages, étude des possibilités d’utilisation des ressources du PPA, etc.
	x
	x
	x
	SEDH et GT faisant participer les organes de mobilisation au niveau national et au niveau des États.

	Indicateur de processus : Ressources financières pour l’exécution du Plan national obtenues et mécanismes  de suivi de l’exécution du Plan en fonctionnement. 


	7. Mise en œuvre du Plan et Suivi

	Objectif
	Action
	Activité / But
	2004
	2005
	2006
	Partenariat

	7.3. Demander l’approbation du Plan national
	7.3.1. Négocier auprès de la Présidence de la République pour obtenir l’approbation du Plan national et pourvoir à son exécution.
	- Elaborer une suggestion de texte législatif pour la mise en œuvre du Plan.
	x
	
	
	SEDH/ PR

	
	
	- Organiser la mise en œuvre des actions
	x
	x
	x
	SEDH et tous les partenaires de la mobilisation nationale,

Exécutif, Législatif, Judiciaire et MP des États, Préfectures,

Universités et établissements d’enseignement, Institutions religieuses, syndicats, et organisations de travailleurs, mouvements sociaux, entreprises à responsabilité sociale.

	Indicateur de processus : Plano national mis en oeuvre.


V – RECOMMANDATIONS GÉNÉRALES
Le processus de validation du Plan a incité les participants à présenter des propositions qui, sans être liées au repères, devraient être considérées comme des recommandations, une fois utilisé le mode d’enregistrement approuvé en plénière. Ces recommandations sont les suivantes :

· Que les pouvoirs publics s’efforcent de rendre le Plan effectif ;

· Que le Plan soit transmis aux pouvoirs des États, avec la demande de veiller à son exécution ;

· Que se crée un mouvement politique en faveur de l’exécution du Plan ;

· Que soit viabilisée la gratuité de la déclaration / reconnaissance de paternité des personnes reconnues comme pauvres par leurs revenus financiers ;

· Que soit accepté l’examen de l’ADN comme constat de paternité par le Défenseur public ;

· Que soit vérifiée la possibilité de consultation des processus par les organes de mobilisation ;

· Que le Ministère du travail et les syndicats patronaux exigent de leurs employés l’enregistrement au Registre d’état civil des naissances de leurs enfants, en vue de l’octroi du congé de maternité.

VI – INDICATEURS DES STRATÉGIES RÉGIONALES

L’ordre du jour de la rencontre a permis l’intégration des participants par région et l’indication préliminaire de stratégies régionales de mise en œuvre et/ou d’exécution des Plans des États, en particulier :

Région Sud :

· Accent sur la création de caisses de compensation ;

· Projet « Enregistrement des enfants » ;

· Utilisation des instruments de reconnaissance de paternité.

Région Centre-Ouest :

· Convocation des partenaires pour l’élaboration du Plan de l’Etat.

Région Sud-Est :

· Échange de données d’expérience sur le jour de mobilisation : « Projet Renaître », MG, actions organisées en SP et autres activités organisées dans les autres États ;

· Formation d’un GT par État mobilisé pour l’Enregistrement des naissances au Registre de l’état civil.

Région Nord-Est :

· Diffusion d’informations sur l’Enregistrement des naissances au Registre d’état civil ;

· Convocation des partenaires ;

· Diffusion du Plan national dans les états, par les moyens disponibles ;

· Convocation d’une rencontre avec les partenaires municipaux identifiés, au delà de l’AMUPE ;

· Utilisation des ressources du Fonds en cas d’insuffisance ;

· Création de Fonds de compensation des Officiers d’état civil dans les États où il n’en existe pas, sur observation des modèles d’autres unités de la Fédération ;

· Création de GT pour viabiliser les stratégies pour l’élimination du sous-enregistrement ;

· Mobilisation de ressources financières pour l’informatisation des registres de l’état civil ;

· Création de fichiers par État ;

· Élaboration du Plan par État, conformément aux directives du Plan national ;

· Renforcement des services du Registre de l’état civil ;

· Révision des tarifs de paiement des actes payants, afin de réduire les coûts pour le destinataire (citoyen) ;

· Définition du financement des actes gratuits du Registre de l’état civil fourni par les organes extra judiciaires ;

Région Nord :

· Création du Fonds de compensation ;

· Création des Commissions d’État ;

· Mobilisation des populations vivant le long des fleuves ;

· Appui aux projets des États ;

· Organisation périodique de services itinérants ;

· Sensibilisation et renforcement des partenariats ;

· Création de service de mobilisation de ressources à l’échelon national ;

· Inscription sur les calendriers des États, des mobilisations nationales.

ANNEXES

RENCONTRE NATIONALE POUR L’ENREGISTREMENT 
DES NAISSANCES AU REGISTRE DE L’ÉTAT CIVIL

Brasília, 6 et 7 mais 2004.

LISTE DES PARTICIPANTS

ACRE

1. Naluh Maria Lima Gouveia dos Santos – Assemblée législative  – (68) 9202-3452 – semprenaluta@uol.com.br
ALAGOAS

2. Maria Rosinete Rodrigues Remigio de. Oliveira – ARPEN/AL -  (82) 223-5131 –

9973-8579 – rmarluce@ig.com.br
AMAPÁ

3. Izamara Nery Magno e Silva e Sousa – Secrétariat d’État au travail et à la citoyenneté – 

(96) 212-9136 – gapnesetraciap@zipmail.com.br
AMAZONAS

4. Eliane Cristina Souza dos Santos – PAI  Amazonas – (92) 631-1177 / 9126-4822 – elianecristinaam@bol.com.br
5. Hosannah Florêncio de Menezes –  Corregedoria Geral de Justiça –  (92) 627-1633 - des.florencio@tj.am.gov.br
6. Joquebede de Oliveira Souza – Secrétariat d’État à la Justice et aux droits de l’homme –  

(92) 217-2705- gabsec@sejus.am.gov.br
7. Marcos Henrique Rodrigues Mesquita – ARPEN/AM – (92) 611-8801 / 8809-9959
CEARÁ

8. Jaime Araripe – ARPEN-BR (*) – (85) 244-3731 - cartorio@secrel.com.br; arpenbrasil@secrel.com.br
(*) Compõe a Coordenação Geral

9. Márcia Maria de Medeiros Dutra – Secrétariat à l’action sociale – (85) 272-8118 – mdutra@sas.ce.gov.br
10. Washington Luiz Bezerra de Araújo – wlba@terra.com.br
ESPÍRITO SANTO

11. Herman Andrade Cruz – Corregedoria Geral de Justiça – (27) 3334-2166 – hcruz@cgj.es.gov.br
12. Leandro Sá Fortes – Corregedoria Geral de Justiça – (27) 3334-2165- lefortes@bol.com.br
13. Maria Tereza Conalghi Lima – Secrétariat d’État au travail et à l’action sociale – terezacolnaghi@setas.es.gov.br
14. Paulo Marcio Almeida Guimarães - Assemblée Législative – (27) 382-3623 

GOIÁS

15. Alexandre Mendes Vieira – Ministère Public – caojuventude@mp.go.gov.br
16. Francisco José Taveira – ARPEN/GO – (62) 212-1030- ftaveira@international.com.br
17. Luzia Dora J. Silva – Secrétariat d’État à la citoyenneté – (62) 202-3346 – luziadora@zaz.com.br
18. Oton Glória Filemon – Secrétariat à la Sécurité publique et à la Justice – direitos.humanos@sspj.go.gov.br
19. Ramicez Alves de Lima – Secrétariat à la Sécurité publique et à la Justice – (62) 96194043 / 9953-2133 – maccruz28@hotmail.com
MARANHÃO

20. Joedilma Teixeira dos Santos – Viva Cidadão – vivacidadao@hotmail.com / joedilma@ig.com.br
MATO GROSSO

21. Valdemir Paes Landin – ARPEN/MT – (65) 301-1456 – landin@brturbo.com.br
MATO GROSSO DO SUL

22. Éthel Marli Sturm –- Secrétariat d’État au travail, à l’assistance sociale et l’économie solidaire – ethelmarli@terra.com.br
MINAS GERAIS

23. Felipe Willer de Araújo Abreu Júnior  - SEDESE – (31) 3292-2000 r.2172 – Felipearaujo@sedese.mg.gov.br
24. Marco Túlio Marteleto – ARPEN/MG – gestaon@superig.com.br 

25. Maria Candida Baptista Faggion – ARPEN/MG – (31) 3272-0562 – oregistrocivil@oregistrocivil.com.br 

26. Maximino César Lisboa – Corregedoria Geral de Justiça – (31) 9975-8634 – (31)3295-6791/6792 – extrajudicial@tj.mg.gov.br
27. Nilo de Carvalho Nogueira Coelho – ARPEN/MG – (31) 3356-1110 – nilo@cartorionogueira.com.br
28. Paulo Alberto Risso de Souza  – Recivil – (31) 3337-1027 / 9956-2563 – sindicato@recivil.com.br
29. Tuffy Resgalla Neto - SEDESE  –  (31) 9689-0732 - tuffy@sedese.mg.gov.br
PARÁ

30. Anelyse Freitas de Azevedo – Défenseur public – (91) 9941-3013 – anelyse@email.prodepa.gov.br 

31. Luiziel Guedes de Oliveira –ARPEN/PA – (91) 230-4106 – luzielguedes@hotmail.com; anoregpa@interconect.com.be 

PARAÍBA

32. José Herbert Luna Lisboa –  Corregedoria Geral de Justiça – (83) 252-1700 -  corregedoria@mail.tj.pb.gov.br
33. Ônio Emmanuel Lyra – ARPEN/PB – (083) 361-2244 

PARANÁ

34. Dante Ramos – ANOREG/ARPEN/PR – (41) 9971-2190 - rcrtd.paranavai@uol.com.br
35. Jorge Luis Gomes Macedo – Corregedoria Geral de Justiça – JGM@tj.pr.gov.br
36. Ricardo Augusto de Leão – ANOREG/ARPEN/PR – raleao@terra.com.br
PERNAMBUCO

37. Francisco Emanoel Lauria Araújo Soares – ARPEN/PE – (81) 8833-0049 – francisco.lauria@uol.com.br 

38. José Alexandre de Vasconcelos Aquino – Tribunal de Justice – (81) 3419-3620 - Cel. 9972-4676 – java@tj.pe.gov.br 

39. Leda Maria de Melo Pessoa Leite – Secrétariat à la Justice – (81) 9989-9499 – ledampl@nlink.com.br; gajuc@ig.com.br 

40. Margarida Pereira da Silva – MMTR-NE – mmtrne@villaisp.com.br
41. Paulo Geraldo Nunes –ARPEN/PE – (81) 3225-0291 – arpen@globo.com / arpenpe@bol.com.br
PIAUÍ

42. Erivan José da Silva Lopes – Ministère public – (86) 222-5570 -  erivanlopes@webone.com.br
43. José Francisco do Nascimento – Corregedoria Geral de Justiça – (86) 233-6859/ 6476 – liziadaniela@bol.com.br 

44. Maria Auxiliadora Furtado Baluz – ARPEN/PI – (86) 321-2846 – mariaauxiliadorafbaluz@hotmail.com 

45. Maria das Graças da Silva – Secrétariat à l’Assistance sociale et à la  citoyenneté – (86) 223-4670 – (86) 9991-2208 – mgrasilva@hotmail.com 

RIO DE JANEIRO

46. Júlio César Macedonio Buys II – ARPEN/RJ – (21) 2531-3073 – JCMB2@uol.com.br
47. Mafalda Lucchese – Tribunal de Justiça – (21) 2671-4185 - 

48. Olívia Maria  Rodrigues Galvão – Secretaria de Estado dos Direitos Humanos –

 (21) 9631-1979 – omgalvao@openlink.com.br
49. Vânia Maria do Nascimento Gonçalves –Tribunal de Justice – (21) 9404-0188 - 

RIO GRANDE DO NORTE

50. Luis Carlos Cabral  – Secrétariat d’État au travail, au logement et à l’Assistance sociale – (84) 232-1806 –  Cel. 9451-7894 – lccabral@rn.gov.br 

RIO GRANDE DO SUL

51. Cláudio Luis Martinewski – Corregedoria Geral de Justiça – (51) 3210-7234 – martinewski@tj.rs.gov.br
52. Nino José Canani –- ARPEN/RS - rspae02@cartoriosonline.com.br
53. Paulo Roberto Emanuelli Osório –   Casa Militar – Paulo-Osorio@casamilitar.rs.gov.br
RONDÔNIA

54. João Adalberto Castro Alves –  Corregedoria Geral da Justiça – (69) 9982-2612 – castroalves@tj.ro.gov.br
55. Nafé de Jesus de Oliveira – ARPEN/RO – (69) 238-2615 -  nafedejesus@hotmail.com
SANTA CATARINA

56. Valdir Colatto – (61) 248-4553 – san@san.sc.gov.br
SÃO PAULO

57. Alexandre Lacerda Nascimento – ARPEN/SP – (11) 9614-8254

58. Reinaldo Velloso dos Santos – ARPEN/SP – (11) 7135-4588 – oficial@registroliberdade.com.br
59. Sinval de Oliveira Salvador – ARPEN/SP – (16) 3334-7000 – sinval@sinvalsalvador.com.br
SERGIPE

60. Estelita Nunes de Oliveira Reis – ARPEN/SE – (79) 631-2018 / 213-0622 – estelita@infonet.com.br
TOCANTINS

61. Juscilene Guedes da Silva - Corregedoria Geral da Justiça – (63) 218-4509 – 9964-5306, juscilene@tj.to.gov.br 

ORGANIZAÇÕES  DO GT NACIONAL

62. Ana dos Santos Braga – MPS – (61) 317-5710 – ana.braga@previdencia.gov.br
63. Ana Lígia Gomes – MDS – (61) 313-1337 - ana.lgomes@previdencia.gov.br
64. Ana Lúcia de Aguiar Soares Carneiro – SEPPIR/PR – (61) 411-3661

65. Ana Paula S. Gonçalves – SPM/PR – anagoncalves@smulheres.gov.br
66. André Lázaro – SECAD/MEC – (61) 2104-8772 -  andrelazaro@mec.gov.br 

67. Andréa Oliveira – MEC- (61) 2104-8209 – andreaoliveira@mec.gov.br
68. Alessandra Rocha Evangelista – MDS – (61) 313-1547 / 9604-0008 – alessandra.rocha@previdencia.gov.br
69. Alexandre Dupeyrat – Ministère de la prévoyance – (61) 317-5150 – gm.mps@previdencia.gov.br
70. Anne Elisabeth Nunes de Oliveira – Défenseur public général de l’Union – (61) 429-3718 – anne.oliveira@mj.gov.br
71. Arlete Magalhães Leão – MEC/SECAD – (61) 2104-6090 – arleteleao@mec.gov.br
72. Asclepiades Antonio de Oliveira Filho – ECT (Correios) – (61) 426-1751 – asclepiades@correios.com.br
73. Beatriz Santos – Instituto Migrações e Direitos Humanos - (61) 340-2689 / 9604-2641, beatriz@migrante.org.br 

74. Benedita Marina da Silva – Défenseur public général adjoint de l’Union – marinadasilva@mj.gov.br
75. Benedito Cintra – SEPPIR/PR – (61) 411-3661 – benedito.cintra@planalto.gov.br
76. Cristina Silva – Assistante technique pour l’Anoreg, (61) 9653-7033, cristina.silva@mnmmr.org.br 

77. Daizê Pinho Vechi – Ministère de la santé  – (61) 315-2407 – daize.vechi@saude.gov.br
78. Daniel Gonçalves de Oliveira – ANDI – (61) 322-6508 r. 208 -  daniel@andi.org.br
79. Eliana Cristina R. Taveira Crisóstomo –  NASCE -  elianacrisostomo@hotmail.com
80. Elisangela Karlinski O. de Souza – MST – (61) 322-5035 – 9639-9634 – sdhbsb@terra.com.br
81. Ervino Schmidt – CONIC – (61) 321-4034 – conic.brasil@terra.com.br
82. Gilberto Portes de Oliveira – Secrétariat du Forum national pour la Réforme agraire et la justicedans les campagnes- 323-1770, 321-4130,  forumrefagraria@yawl.com.br 

83. Hélcio Eustaquio Rizzi – SEDH/PR – ( 61) 429-9199 -  helcio.rizzi@sedh.gov.br
84. Ilca Maria  de Chaves Dias – Consultante,  ilcachaves@hotmail.com
85. Ivan Braz – SEPPIR/PR – ivan.braz@planalto.gov.br
86. Juliane Borges Paes de Barros – SESI/DN – (61) 317-9252 – jborges@sesi.org.br
87. Leilá Leonardos – SEDH/PR – (61) 429-3627 – leila.leonardos@sedh.gov.br
88. Luciana Reis Mendes Amorim – Consultante, lurma@unb.br
89. Lucila Bandeira Beato – SEDH/PR – (61) 429-3976 – lucila.beato@sedh.gov.br
90. Márcia Lopes – MDS/SENAS – (61) 313-1178 – 9209-9981 -  marcia.lopes@previdencia.gov.br
91. Maria America Ungaretti – UNICEF- (61) 3035-1966 – maungaretti@unicef.org
92. Maria Cristina de Queiroz Romeiro – MEC – (61) 2104-6263 – mariaromeiro@mec.gov.br
93. Maria da Glória de Souza Luz – ECT (Correios), (61) 426-1762

glorialuz@correios.com.br 

94. Maria da Penha Oliveira – Consultante, penha@cd-graf.com.br .

95. Maria das Graças R. Bilich – SEDH/PR - (61) 429-3824 – maria.bilich@sedh.gov.br
96. Meyre France Ferreira Leão – Ministère des sports – (61) 217-1850 – meyre.leao@esporte.gov.br
97. Moisés dos Anjos Ataídes – CONANDA – (61)  2104-8466 - moisesataides@mec.gov.br;

98. Neide Castanha – Consultora (61) – neide.castanha@apis.com.br 

99. Nereu Henrique Mansano – Ministère de la santé – nereu.mansano@saude.gov.br
100. Nilmário Miranda– SEDH/PR - – (61) 429-3142 - nilmario.miranda@sedh.gov.br
101. Perly Cipriano – SEDH/PR – (61) 429-3970 – perly.cipriano@sedh.gov.br
[image: image4.wmf]CONSEIL PERMANENT


102. Rachel Niskier Sanchez – CONANDA – (61) 429-3524 – conanda@sedh.com.br - Société brésilienne de Pédiatrie – (21) 2548-1999 – sbp@sbp.com.br
103. Ronaldo Augusto Alves Guimarães – SEDH/PR – (61) 429-3824 – ronaldo.guimaraes@sedh.gov.br
104. Rilton Pimentel – ANDI – (61) 322-6508 – pauta@andi.org.br
105. Rodolfo Freire de Resende – Ministère de la Défense – (61) 312-4283 – rodolfo.resende@defesa.gov.br
106. Silvia Maria de Matos Arruda – Consultante, (61) 366-2335, 

107. Solange Teixeira – MDS – (61) 317-5613 – solange.teixeira@previdencia.gov.br
108. Tarcízio Ildefonso Costa Júnior – Sous-secrétariat à la Promotion des droits de l’enfant et de l’adolescent/ SEDH , tarcizio.idelfonso@sedh.gov.br 

109. Tereza Augusta dos Santos Ouro – MPS/DF -  (61) 317-5710 – tereza.ouro@previdencia.gov.br
110. Valéria Tavares Rabelo – SEDH/PR – valeria.rabelo@sedh.gov.br
111. Vânia Lúcia Ferreira Leite – Pastoral da Criança – (61) 323-5343 – vania@pastoraldacrianca.org.br
112. Vera Lúcia Pereira Muniz – CONASEMS/DF – vera.muniz@saude.gov.br[image: image1.png]
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